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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: BLUMBERG SEGAL s.r.l.
	Nom: 
	rec1: Actuellement, l'ARC n'est pas autorisée à divulguer les cas de non-conformité graves de la part des organismes de bienfaisance enregistrés tant que ceux-ci n'ont pas été révoqués, ce qui peut prendre de nombreuses années. Aussi, l'ARC n'a pas le droit de divulguer de l'information sur les organismes sans but lucratif qui ne sont pas des organismes de bienfaisance enregistrés.  Recommandation : Il faudrait modifier l'art. 241 de la Loi de l'impôt sur le revenu pour permettre à l'ARC de divulguer les cas de non-conformité graves aux dispositions légales de la part d'un organisme de bienfaisance enregistré, des associations canadiennes de sport amateur enregistrées ou de certains autres organismes bénéficiaires qualifiés et l'ACR devrait être autorisée à divulguer l'information contenue dans les déclarations de renseignements des OBNL. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Organismes de bienfaisance, dons de charité, bénévolat]
	Dropdowntopic1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic3: [Aide internationale et politique étrangère]
	Dropdownrec1: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdownrec3: [≤$499,999]
	Dropdown1: [4 ans]
	Dropdownrec2: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [2 ans]
	rec2: Cette recommandation ne comporte aucun coût. L'ARC recueille déjà de l'information sur les escroqueries impliquant des oeuvres de bienfaisance et les abus des organismes de bienfaisance, mais l'Agence ne peut pas, de façon appropriée et expresse, donner des avertissements au public à cause des dispositions relatives à la confidentialité de la LIR. Alors, le public donne des millions de dollars à des escrocs et beaucoup ont l'impression que l'ARC ne fait pas de mises en garde suffisamment précises. Aussi, l'ARC dépense actuellement des ressources importantes pour recueillir des renseignements sur les OBNL et les verser dans une base de données. La base de données est secrète et, par conséquent, le public n'est pas au fait de l'information qui s'y trouve.
	rec3: Les donateurs bénéficieront du fait que l'ARC soit en mesure de les mettre en garde contre des machinations précises ou les organismes de bienfaisance malhonnêtes dont elle est au courant. Des millions de donateurs seraient davantage rassurés sur la légitimité des organismes de bienfaisance, ce qui aura un impact positif sur la collecte de fonds. Aussi, les bailleurs de fonds et les organismes gouvernementaux bénéficieront du fait qu'ils seront mieux informés sur le secteur des organismes de bienfaisance à but non lucratif. De nombreux intervenants des organismes à but non lucratif, qui manquent d'information de base sur ces mêmes organismes, seront mieux renseignés sur le secteur des OBNL.
	rec4: Le secteur des organismes de bienfaisance enregistrés a des revenus d'environ 212 milliards de dollars et fournit de l'emploi à quelque 3,4 millions de Canadiens (temps complet et temps partiel). Nous ne connaissons pas la taille du secteur sans but lucratif. Les lacunes au niveau de la transparence et des connaissances sur des deux secteurs ont pour effet d'accroître le risque d'abus de la part des organismes de bienfaisance enregistrés et des organismes à but non lucratif de nombreuses façons différentes, y compris les avantages privés indus, le soutien au terrorisme, l'utilisation inefficace des ressources, pour ne donner que quelques exemples.
	rec5: Il faut appliquer plus rigoureusement les dispositions de la LIR concernant les organismes de bienfaisance et apporter des améliorations au système réglementaire pour augmenter les dépenses dans le cadre des activités de bienfaisance. Nous recommandons ceci : 1) augmenter le contingent des versements, de 3,5 % à 5 %; 
2) obliger les organismes de bienfaisance à démontrer qu'ils réalisent des activités et offrent un « bienfait d'intérêt public »;  
3) fournir davantage d'information sur l'observation de la loi pour aider les organismes de bienfaisance à comprendre les lois sur la bienfaisance;
4) utiliser davantage les services policiers pour faire enquête sur les cas d'abus graves de la part des organismes de bienfaisance;
5) encourager l'ARC à utiliser activement les dispositions concernant les « particuliers non admissibles ».
	rec6: Le gouvernement fédéral devrait réallouer immédiatement les fonds restants affectés à l'examen additionnel des activités politiques des organismes de bienfaisance afin d'améliorer le système d'observation et de mettre fin aux abus graves de la part des organismes de bienfaisance enregistrés. De même, les abus au chapitre des privilèges de délivrance de reçus des organismes de charité coûtent au gouvernement fédéral (et aux gouvernements provinciaux) des centaines de millions de dollars chaque année. S'il était possible de réduire ces abus ne serait-ce que de 10 %, des dizaines de millions de dollars au titre des recettes perdues seraient épargnés.
	rec7: Les organismes de bienfaisance enregistrés en bénéficieraient du fait que les fondations et les autres organismes de bienfaisance octroieraient des fonds en plus grande quantité au lieu de placer l'argent dans des instruments d'investissement et des réserves. Les Canadiens auraient une confiance plus grande dans le secteur des organismes de bienfaisance si les pires types d'abus pouvaient être réduits ou éliminés. Il existe des milliers d'organismes de bienfaisance inactifs - s'ils étaient retirés de la liste des organismes de bienfaisance enregistrés, l'ARC en aurait un moins grand nombre à surveiller. Les directeurs en bénéficieraient sachant que les particuliers non admissibles n'ont plus de mainmise sur les organismes de bienfaisance. 
	rec8: Comme mentionné ci-dessus, le secteur des organismes de bienfaisance est très important pour l'économie. Il est aussi important pour la société. De nombreux Canadiens font du bénévolat dans des organismes de bienfaisance et la plupart leur font des dons. Il est essentiel qu'ils puissent faire des dons en toute confiance. Tandis que la société canadienne vieillit, le nombre de personnes ayant besoin du soutien des organismes de bienfaisance augmentera. De même, le nombre de personnes vulnérables qui peuvent être arnaquées par des individus malhonnêtes augmentera. En offrant une formation aux organismes de bienfaisance et à leurs directeurs pour les renseigner sur l'observation de la loi et les risques, on s'assurera de rendre les organismes de bienfaisance plus efficaces.
	rec9: Selon les informations du Hudson Institute des États-Unis, les envois de fonds à partir du Canada vers les pays en développement s'élèvent à environ 15 milliards de dollars par an. C'est énormément plus que le montant de l'aide humanitaire et de l'aide au développement international du Canada. Aucun avantage fiscal n'est accordé aux personnes, au Canada, qui envoient des fonds à leurs amis, à leur famille, à des collègues de travail et à d'autres dans les pays étrangers. Le gouvernement canadien devrait étudier l'impact des envois de fonds et les obstacles aux envois de fonds efficaces de la part des personnes qui résident au Canada et envisager diverses améliorations.  
	rec10: Le gouvernement fédéral dépense près de cinq milliards de dollars au titre de l'aide officielle au développement. Ceci coûte cinq milliards de dollars aux contribuables canadiens. Les envois de fonds, qui correspondent à trois fois ce montant, ne coûtent rien aux contribuables étant donné l'absence de subvention à caractère fiscal (contrairement aux dons qui sont fortement subventionnés). Cependant, les envois de fonds sont souvent inefficaces - ils coûtent jusqu'à  20 % du montant versé. Si les envois de fonds étaient plus efficaces, les pays en développement recevraient davantage de fonds. Il serait logique que les fonds proviennent du budget de l'ACDI/MAECI.  
	rec11: De nombreux Canadiens, notamment dans les groupes d'immigrants, envoient des fonds à l'étranger. Ils sont découragés par le coût souvent élevé des envois de fonds mais ils n'ont pas, individuellement, le pouvoir d'achat nécessaire pour négocier des frais et des coûts de transaction moins élevés. Des dizaines de millions de personnes partout dans le monde bénéficient des envois de fonds et si davantage d'argent se rendait réellement dans les pays en développement, il serait possible de réduire la pauvreté, d'améliorer l'éducation, etc. Dans la mesure où certains des bénéficiaires finiront peut-être par immigrer au Canada, ils auront une meilleure éducation, une meilleure santé, etc.
	rec12: En étudiant les envois de fonds provenant du Canada et en améliorant le système d'envoi de fonds, on viendrait en aide à de nombreuses personnes au Canada qui sont préoccupées par la santé, l'éducation et le bien-être de leur famille et de leurs amis à l'étranger. De nombreuses personnes qui résident au Canada effectuent des envois d'argent importants qui les appauvrissent; bien qu'elles soient pauvres par rapport aux critères canadiens, leurs familles à l'étranger sont peut-être extrêmement pauvres. Le fait de travailler avec les organismes à but non lucratif et les institutions financières afin d'accroître l'efficacité des envois de fonds fera du Canada un endroit meilleur pour les immigrants et contribuera à améliorer le monde dans lequel nous vivons.  
	rec13: Organismes de bienfaisance enregistrés
Actuellement, sans le consentement de l'organisme de bienfaisance enregistré, l'ARC peut seulement produire « en cas de révocation ou d’annulation de l’enregistrement de l’organisme de bienfaisance, une copie intégrale, ou de toute partie, de toute lettre envoyée à l’organisme par le ministre, ou pour son compte, indiquant la raison de la révocation ou de l’annulation ». Cependant, cette information peut être fournie seulement après révocation de l'enregistrement de l'organisme de bienfaisance. Cela signifie que, une fois que l'organisme de bienfaisance a bel et bien perdu son statut d'organisme de bienfaisance enregistré, plusieurs années pourraient s'être écoulées à partir du moment où l'ARC a commencé à avoir des doutes importants à son sujet. Par conséquent, l'ARC n'a, essentiellement, pas la capacité de divulguer publiquement des renseignements sur les organismes de bienfaisance qui sont impliqués dans des abris fiscaux trompeurs (un total d'environ six milliards de dollars au cours des neuf dernières années). En outre, l'ARC n'a pas le pouvoir de divulguer publiquement des renseignements au sujet des organismes de bienfaisance ayant fait l'objet de plaintes de violence systématique faite aux enfants, de participation à des transactions douteuses avec des tiers ou d'autres questions graves. Le public, notamment les donateurs, devrait avoir le droit d'être informé des cas de non-respect graves de la part des organismes de bienfaisance et il faudra modifier la Loi de l'impôt sur le revenu pour permettre la divulgation de cette information.  

C'est pourquoi nous recommandons que l'art. 241 de la Loi de l'impôt sur le revenu soit modifiée pour permettre à l'ARC de divulguer les cas de non-respect graves des exigences prévues par la loi par un organisme de bienfaisance, les associations canadiennes enregistrées de sport amateur ou certains autres bénéficiaires qualifiés.
  
Organismes à but non lucratif
Selon les estimations, il existe plus de 80 000 à 100 000 organismes à but non lucratif qui ne sont pas des organismes de bienfaisance enregistrés ni d'autres types de bénéficiaires qualifiés au Canada. Ces organismes sont exemptés de presque toutes les exigences en matière de transparence même si, dans de nombreux cas, ils reçoivent des fonds de l'État, un soutien ou des dons du public. Avant l'entrée en vigueur de la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif, les organismes à but non lucratif n'étaient pas tenus de rendre publiques leurs données financières, comme les revenus, les dépenses, la rémunération et les programmes. Cette Loi étant maintenant en vigueur, certaines sociétés à but non lucratif fédérales qui font de la sollicitation pourraient être tenues de divulguer leurs états financiers. Cependant, cette règle ne s'applique pas aux organismes à but non lucratif provinciaux, aux organismes à but non lucratif fédéraux assujettis à l'ancienne Loi sur les corporations canadiennes ni aux sociétés fédérales ne faisant pas de sollicitation en vertu de la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif. Les organismes à but non lucratif qui ne sont pas des organismes de bienfaisance doivent, dans certains cas, remplir le formulaire de deux pages T1044, Déclaration de renseignements des organismes à but non lucratif, mais ce formulaire n'est pas accessible au public, que ce soit sur support électronique ou sur demande. Essentiellement, à l'exception de la divulgation limitée en vertu de la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif, au Canada, ces organismes à but non lucratif ne sont assujettis à aucune obligation de transparence.  

C'est pourquoi nous recommandons que l'art. 241 de la Loi de l'impôt sur le revenu soit modifiée pour permettre à l'ARC de divulguer l'information contenue dans la Déclaration de renseignements des organismes à but non lucratif . 
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